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Le 10 novembre 2005
Rupture du dialogue social ?


A la suite du CCE du 27 octobre 2005, la Direction a accusé la CFDT et la CGT d'aller à l'encontre du dialogue social par l'engagement d'une action en justice pour délit d'entrave (voir communiqué de la direction générale dans les archives d'octobre de l'intranet). Ceci mérite quelques explications.

Pourquoi cette action à l'encontre de notre président ?
Cette action en justice est motivée par la signature d'avenants aux contrats de travail modifiant le mode de rémunération pour certains membres de la DCV, sans qu’aucune forme d’information et de consultation du CCE  (pourtant prévues par le code du travail) n’ait eu lieu de la part de la Direction.
De plus, le sujet a été complètement occulté lors des pseudo négociations salariales de cette année.

Nous considérons que ces faits sont très graves sur la forme et sur le fond.
Sur la forme, cela démontre une nouvelle fois qu'il n'y a pas de vrai dialogue social à l'ONERA de la part de M. Maugars. Seul, il décide, il met en application, puis ensuite il s’étonne qu'on puisse s'offusquer de la procédure.

Le dialogue social selon M. Maugars, c'est :

· recevoir les Délégués Syndicaux une fois par trimestre pour des discussions sans suite,
· supprimer un CA par an, par rapport à ses prédécesseurs,

· faire le vide autour de lui (ni vice – président, ni secrétaire général, bientôt plus de directeurs financier ou scientifique ?),

· refuser de recevoir les administrateurs élus (du fait de la tenue d'une réunion DSC-Président),

· fixer systématiquement les dates des CCE sur les périodes de vacances scolaires, si possible le vendredi après-midi,

· être absent lors de certains CCE,

· ne pas traiter réellement les questions à l'ordre du jour des CCE,

· ne pas communiquer la totalité des documents et surtout pas dans les délais,

· interrompre les négociations salariales sans prévenir,

· …mettre en place une nouvelle forme de rémunération sans discussion (ni avec le CCE, ni avec les OS lors des négociations annuelles), etc.

La liste est longue et non exhaustive, et témoigne du mépris de M. Maugars à l'encontre des élus représentants du personnel. Notre président entretient volontairement le flou entre discussions et négociations, entre les rôles respectifs de tous les représentants du personnel, CA, CCE ou Délégués syndicaux.
Sur le fond, nous nous opposons à la politique que veut mettre en place notre Président. L'augmentation à outrance du taux de contractualisation et le règne du C/T (pourcentage de contrats dans les ressources de chaque département) mènent l'ONERA droit dans le mur. La mise en place de cette nouvelle forme de rémunération à la DCV témoigne de l'objectif de notre Président. Toujours davantage de contrats ! Peu importe le contenu, ce qui compte, c'est davantage de contrats, le respect des délais et, si possible, des budgets, mais le contenu on s'en fiche ! L'ONERA n'est plus un organisme de Recherche, mais une société commerciale qui doit faire du chiffre. D'ailleurs, la politique salariale en témoigne : le seul préalable pour notre président c'est qu'on fasse du bénéfice (surtout pas du déficit).
Nous ne voyons pas, et ne voulons pas voir, l'ONERA de la même façon que notre Président et cela justifie que l'on s'oppose à ses projets et celui-ci en particulier, par tous les moyens légaux possibles, y compris par la voie judiciaire. Il ne faut pas voir dans l'action de la CFDT une dénégation du travail effectué par le personnel de la DCV, ni une quelconque jalousie par rapport à ce nouveau système de rémunération - qui, soit dit en passant, est inintéressant et dangereux individuellement et collectivement - mais bien une opposition à l'action nuisible de M. Maugars.
D’autre part, cette action servira à mettre en garde la Direction Générale : elle doit respecter le code du travail, et respecter les consultations obligatoires des Institutions Représentatives du Personnel.

Ne pas laisser passer !

Nous avions dans un tract précédent déclaré ne pas vouloir laisser passer, c'est la raison pour laquelle :
· la CFDT, avec le concours de la CGT, a engagé cette procédure de délit d'entrave à l'encontre de notre Président,

· la CFDT s'est associée à la demande de la CGT d'initier une pétition du personnel sur les salaires ; nous vous invitons à continuer à la signer,

· la CFDT demande toujours la démission de M. Maugars, 

· la CFDT demande la nomination d'un Secrétaire Général (voir courrier CFDT),

· la CFDT demande à chaque salarié ONERA dont le salaire a, de fait, diminué, en euros constants, (cas de tous ceux qui ont eu une augmentation inférieure à l'inflation, 1.9%) de saisir la commission paritaire (il suffit d'un courrier à la DRH, demandant la saisine de la commission – modalités sur le site intranet CFDT) afin d’exiger le maintien de son pouvoir d’achat. Les représentants CFDT assisteront tous ceux qui engageront cette démarche,
· la CFDT envisage de boycotter les discussions DSC-Président, tant qu'un vrai dialogue social ne sera pas rétabli. Ces réunions permettent, actuellement, au président de refuser de rencontrer les administrateurs élus, de ne pas répondre aux questions des DP ou des élus CE et CCE. Elles ont permis au Président d’influer sur le positionnement de certains syndicats lors du mouvement intersyndical du printemps et peut-être bientôt, elles lui permettront de faire valider par les organisations syndicales le niveau de la masse salariale prévue à l'EPRD 2006 ! Nous ne voulons pas cautionner tout ceci.
M. Maugars a beau jeu de renvoyer la faute à la CFDT et à la CGT, mais le personnel ne s'y trompera pas. La CFDT a toujours favorisé le dialogue social, en particulier en participant activement aux négociations et en assumant ses propositions, parfois en signant des accords. Nous sommes toujours sur cette ligne et si M.Maugars n'est pas satisfait de la situation, il ne peut s'en prendre qu'à lui-même !
Retrouvez les infos CFDT sur notre site intranet à l’adresse suivante :

http://wwwi.onera/syndicats/cfdt/
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